1/ Diagnostic
La qualité de l’air
La Corse est confrontée à une pollution atmosphérique qui est produite localement ou sur le Continent puis portée par les vents, voire les deux. Cette pollution peut être anthropique ou naturelle avec notamment les particules de sables venant du nord de l’Afrique. Les sources de pollutions potentielles locales sont les transports routiers, les bateaux, les activités industrielles ainsi que le brûlage des déchets (industriels et verts) pour ne citer que les plus importantes.
Deux centrales thermiques sont parmi les sites industriels polluants. La centrale de Lucciana B a été mise en service en 2014. Le renouvellement de la centrale d’Ajaccio est acté pour 2023 au plus tard. Le passage au fioul léger, effectif pour la centrale de Lucciana B et prévu pour la nouvelle centrale d’Ajaccio entrainera une baisse des émissions polluantes dans l’environnement. Le fonctionnement au gaz des centrales, à plus long terme,  lorsque celui-ci sera acheminé jusqu’en Corse permettra d’abaisser encore les rejets de polluants atmosphériques principalement  les dioxydes d’azotes.
Pour ce qui concerne les transports, les flux sont importants et ne cessent de progresser. Les principaux axes routiers sont très souvent encombrés, de même que les principales zones urbaines de l’île. De la même manière, les ports connaissent une augmentation du trafic, avec, en particulier une augmentation estivale pour , les croisières et le transport de passagers . 
Une évolution de la flotte des navires (changement de combustible)  ainsi qu’une réflexion sur la mise en place de moyens de transports alternatifs aux voitures doivent être étudiées pour réduire l’impact du secteur des transports sur la qualité de l’air (Cf. § Déplacements).D'autres activités impactent aussi la qualité de l'air comme les carrières (émission de poussières) et le brûlage des déchets industriels ou végétaux. Le brûlage, qu’il concerne les déchets des entreprises ou des particuliers, est concerné par 'une interdiction prévue au code de l’environnement ainsi qu’au règlement sanitaire départemental.
L'Association QUALITAIR Corse
L’association agréée pour la surveillance de la qualité de l’air « QUALITAIR Corse » a développé son réseau de mesures ces dernières années pour atteindre 9 stations de mesures (4 en région bastiaise, 4 à Ajaccio et une à Venaco) qui ont chacune leur type de surveillance : industrielle, urbaine, périurbaine, trafic et rurale. QUALITAIR Corse a vu son agrément renouvelé le 13 juillet 2014 pour une durée de 3 ans.
Ses principales missions sont la surveillance de la qualité de l’air, la diffusion des résultats des mesures et des prévisions et l’amélioration permanente de la connaissance du territoire. En plus des bulletins de prévisions de la qualité de l’air, elle est également un acteur majeur dans la mise en œuvre de la procédure d’information et d’alerte en cas de pic de pollution atmosphérique. QUALITAIR Corse réalise des études afin d’affiner les connaissances de la qualité de l’air sur l’ensemble du territoire ainsi que ses modèles de prévision de la qualité de l’air.
Les Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA)
Entre 2010 et 2012, la surveillance assurée par QUALITAIR Corse, a montré des dépassements de la valeur limite annuelle en dioxyde d’azote (NO2) sur la station trafic «Saint Nicolas» à Bastia. La valeur moyenne annuelle obtenue a été pour les deux premières années de 41 µg/m3 au lieu de 40 µg/m3 (valeur réglementaire fixée par le code de l’environnement) et 40 µg/m3 pour la dernière année. Cette station se situe en zone urbaine, à proximité du port de commerce de Bastia, d'un axe routier fortement encombré, d'une sortie de tunnel et d'une sortie de parking.
Suite à une cartographie de la pollution atmosphérique au NO2 du centre-ville Ajaccien réalisée en 2013, une tendance amenant au dépassement du seuil réglementaire a été mise en évidence. Ainsi, certains sites du cœur d’Ajaccio présentent des concentrations moyennes annuelles estimées supérieures à la valeur limite réglementaire. Ces sites, essentiellement situés en bordure des grands axes routiers imputent les fortes concentrations aux transports terrestres essentiellement.
Des dépassements ont également été constatés pour l’ozone sur la région.
Compte tenu des dépassements des valeurs moyennes annuelles pour le NO2, sur les deux zones urbaines de Bastia et d’Ajaccio, les préfets de département ont lancé des démarches de Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA). Les PPA doivent fixer des mesures, définies avec les collectivités, acteurs, associations et services concernés, afin rétablir le respect des valeurs limites réglementaires dans un délai de 5 ans après son approbation.
Le PPA de la région bastiaise a été approuvé le 29 décembre 2015. Il fixe 18 actions dont 10 actions réglementaires. Un suivi annuel de la mise en œuvre de chaque action sera présenté en CODERST chaque année. Le PPA de la région ajaccienne a été lancé en janvier 2016 pour être approuvé début 2017.

L’Observatoire du changement climatique et CHARMEX
La Corse accueille dans le Cap Corse un des sites de mesures du projet CHARMEX (Chemistry-Aerosol Mediterranean Experiment) de suivi de la qualité atmosphérique en Méditerranée.
En lien avec CHARMEX, il est également prévu la mise en place d’une station du futur Observatoire du Changement Climatique CORSiCA (Centre d’Observation Régional pour la Surveillance du Climat et de l’environnement Atmosphérique et océanographique en Méditerranée occidentale).
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Les ressources énergétiques
Les ressources locales et la consommation énergétique
L’insularité et le manque de ressource énergétiques locales induit une forte dépendance en matière d’approvisionnement énergétique. Ainsi, bien que le mix électrique de la Corse se caractérise par un taux très important d’énergies renouvelables (EnR), l’île reste dépendante des approvisionnements extérieurs pour près de 87% de sa consommation totale d’énergie primaire en 2014 (carburants pour les transports, gaz de pétrole liquéfié pour le chauffage notamment, combustibles pour la production d’électricité, importations d’électricité via les liaisons électriques avec l’Italie et la Sardaigne…).
Le mix énergétique désigne l’ensemble des différentes sources d’énergie primaire utilisées pour la consommation finale d’une zone géographique donnée. En Corse, il inclut les énergies fossiles (produits pétroliers ou d’origine pétrolière comme le gaz de pétrole liquéfié - GPL) et des énergies renouvelables (hydraulique, solaire, éolien, biomasse). Il comptabilise toutes les énergies primaires, notamment celles consommées pour la production d’électricité, les transports, le chauffage des bâtiments, etc.
Le mix énergétique de la Corse intègre également les importations d’électricité via les liaisons avec l’Italie continentale et la Sardaigne. La part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie primaire s’élève à environ 13%. Ramenée en énergie finale, cette part augmente à 15% pour l’année 2014.
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Evolution de la consommation d’énergies primaires de 2003 à 2014 (Source OREGES de Corse)
La consommation primaire est de 654 ktep en 2014, répartie de la manière suivante :
· Produits pétroliers : 78,8%
· Liaisons électriques : 8,3%
· EnR électriques : 8,9 %
· EnR thermiques : 4 %
On constate que ces dix dernières années ont été marquées :
· par une augmentation des importations d’électricité depuis la Sardaigne ;
· par une forte fluctuation de la production d’électricité d’origine renouvelable due à la prépondérance de l’hydroélectricité dépendante des variations annuelles des apports hydriques . Toutefois, la part des énergies renouvelables a été renforcée ces dernières années suite à la mise en service de la centrale hydroélectrique du Rizzanese (50 MW) ainsi qu’à un développement soutenu du photovoltaïque (+100 MW entre 2010 et 2014);
· par une baisse continue des importations de GPL, baisse supérieure à 35% (hors correction climatique).
Le Système énergétique
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L'approvisionnement de l'île en hydrocarbures est effectué exclusivement p
ar navires.
En raison du  surcoût lié au transport, la consommation des produits énergétiques et en particulier des carburants (essence, gasoil), représente un poids plus important sur l’économie locale que dans les autres régions de la France continentale. De plus, les contraintes techniques inhérentes aux infrastructures des dépôts pétroliers entraînent d’autres inconvénients en termes de sécurité d’approvisionnement, ou encore la difficulté de distribution de biocarburants tel que le SP95-E10 ou le E85.
La distribution de gaz en Corse est effectuée après transport maritime et stockage, soit par les réseaux ENGIE des agglomérations d’Ajaccio et Bastia, soit par livraison directe de GPL vrac chez le consommateur, soit par bouteilles (butane et propane).
En 2016, le parc de production d'énergie électrique en Corse totalise une puissance installée d’environ 
860MW. Les moyens de production du parc électrique sont répartis de la manière suivante :
· des moyens thermiques (centrale du Vazzio, centrale de Lucciana et turbines à combustion) : 244 MW pour les centrales et 105 MW pour les TAC
· deux interconnexions : câbles Sardaigne-Corse (SARCO) et Sardaigne-Corse-Italie (SACOÏ) : 150 MW
· des moyens de production à partir des énergies renouvelables :
· 5 grands aménagements hydroélectriques (barrage de Tolla sur le Prunelli, barrages de Calacuccia et Corscia sur le Golo, barrage de Sampolo sur le Fium’Orbu et barrage du Rizzanese sur le Rizzanese) : 194 MW
· 
micro-centrales hydro-électriques : 
28,3 MW
· 3 parcs éoliens : 18 MW
· 
installations photovoltaïques :  117,1 MWc dont 18,1MWc  de champs photovoltaïques avec stockage (plus de 1650 installations en toiture et 28 au sol)
· une installation de production électrique à partir de biogaz : 1,7 MW
En 2014, les sources d’énergies renouvelables couvraient 31,7 % des besoins en électricité, le thermique 38,6 %, et l’interconnexion 29,7%. Cette répartition est toutefois soumise aux variations liées aux conditions hydrologiques, puisque l’hydroélectricité représente la majeure partie de la production des énergies renouvelables. Ainsi, en 2015, ces pourcentages s’élevaient respectivement à 24 %, 45 % et 31 %
Le réseau électrique à haute et très haute tension corse se compose de :
· 758 km de ligne à 90 000 volts ;
· 158 km de ligne à 200 000 volts en courant continu (liaison SACOI) ;
· 15 km de liaison sous-marine et 7 km de liaison souterraine à 150 000 volts ;
· 27 postes de transformation 90 kV/20 kV (ou 15 kV) et 6 postes d’évacuation.
Des études et des travaux sont actuellement engagés pour lever les contraintes qui pourraient apparaître à l’horizon 2023 : création de nouveaux postes sources, renforcement des liaisons de la région ajaccienne, étude de la nécessité de renforcer l’alimentation de Bastia, création de lignes d’évacuation pour les futurs outils de production.
Par ailleurs, le Schéma régional de raccordement au réseau des énergies renouvelables à l’horizon 2020, approuvé le 7 juin 2016, a démontré que les réseaux sont adaptés aux besoins liés au développement des EnR.
En ce qui concerne le réseau de distribution, le relief corse ne favorise pas son maillage. Les enjeux d’investissement et de maintenance sont très forts pour répondre aux exigences de qualité de l’électricité fournie. Le stock de réseau basse tension à renforcer reste important en milieu rural. La troisième convention d’application du programme exceptionnel d’investissements pour la Corse (PEI) intègre une mesure relative à la remise à niveau des réseaux d’électrification rurale pour un montant d’opérations prévu de 26M€ dont un financement Etat à hauteur de 63 %.
La consommation d’énergie électrique a évolué de manière conforme aux prévisions du Plan énergétique de 2005 jusqu’en 2011 puis a subi un décrochage qui s’explique par la conjugaison de deux phénomènes :
· l’effet des actions de maîtrise de la demande en énergie portées conjointement par la CTC, l’ADEME, EDF et l’aide de l’UE ( PO  FEDER );
· l’effet sur l’économie territoriale de la crise économique mondiale de 2008.
Les puissances appelées à la pointe en période hivernale évoluent depuis 2005 conformément aux tendances prévues dans le Plan énergétique de 2005. La pointe attendue est atteinte au cours des hivers froids tandis que la pointe se situe en dessous des attentes lors des hivers plus cléments.
Absente du plan énergétique de 2005, la problématique de la pointe estivale est devenue un véritable enjeu d’équilibre du système depuis 2009  du fait du développement des usages spécifiques (climatisation par exemple), développement de la consommation des résidences secondaires, consommations liées au tourisme…
Si la puissance atteinte à la pointe en été reste moins élevée qu’en période hivernale, la tenue de l’équilibre offre-demande s’avère tout aussi, si ce n’est plus, compliquée du fait de l’absence de nombreux moyens de production en période estivale :
· impossibilité d’importer de l’énergie par la liaison électrique sarde (100MW) ;
· limitation d’usage de la grande hydraulique (> 100MW).
Maîtrise de l’énergie et développement des énergies renouvelables (ENR) 

La Corse dispose d’un important potentiel de développement des énergies renouvelables, qu’elles soient hydroélectrique, éolienne, solaire ou issues de la biomasse et leur contribution constitue un axe déterminant pour le dessin des ressources énergétiques de la Corse de demain.
La demande électrique Corse est particulièrement sensible à l’aléa climatique. On estime que 37 % de la consommation est dépendante du climat (température, nébulosité …) au travers du chauffage (24 %) et de la climatisation (13 %). Plus des deux tiers de cette consommation sont réalisés par les particuliers et le secteur du « petit tertiaire » tandis que le reste revient au « gros tertiaire » et à l’industrie. Il y a un gisement d’économies d’énergie très important dans ces différents secteurs.
Des campagnes promotionnelles d’équipements performants auprès du grand public, des dispositifs d’aides complémentaires au crédit d’impôt et des moyens importants pour les collectivités et professionnels ont été engagés ces dernières années par la CTC, l’ADEME, EDF et le FEDER afin de mieux consommer et de développer les énergies renouvelables de production de chaleur comme d’électricité. A ce jour, le bilan du programme établi par l’OREGES de Corse permet d’estimer un gain énergétique de plus de 115 GWh/an en cumulé et une réduction des émissions annuelles de près de 67 kteq CO2/an. L’ensemble de ces actions a généré plus de 217 M€ d’investissement dans l’économie « bas carbone » sur le territoire pour près de 40 M€ de subventions attribuées, soit un effet levier de 5. L’effet positif à la fois sur l’économie insulaire en période de crise et sur le système énergétique globale de la Corse est d’ores et déjà acquis et renforcé à travers le renouvellement des partenariats entre la CTC, l’ADEME, EDF et l’UE sur la période 2014-2020.
La Corse possède des conditions exceptionnelles pour le développement de l'hydroélectricité. En Corse, le potentiel « sauvage » a été estimé, dans le cadre d’une étude conduite par la CTC en avril 2013, à environ 6 000 000 MWh par an, soit 20 MWh par habitant, à comparer avec le potentiel « sauvage » de 4,6 MWh par habitant de la France continentale. Si seulement un tiers de cette énergie est techniquement récupérable, il reste que ce ne sont que 8% de ce potentiel qui sont actuellement exploités. Le classement des cours d’eau fixé par arrêté du 15 septembre 2015 réduit toutefois le potentiel estimé. Sur les 37 sites vierges identifiés, 16 sites potentiels pour une puissance totale estimée à 19 MW et un productible de 67 GWh/an ne sont pas classés, 4 sites potentiels pour une puissance totale estimée à 5,7 MW et un productible de 22 GWh/an sont classés en liste 2, les 17 autres sites identifiés pour une puissance totale estimée à 20 MW et un productible de 84 GWh/an étant classés en liste 1.
L’énergie éolienne n’a pas connu le même essor que sur le continent. La puissance installée s’élève à 18 MW depuis 2006.
L’énergie photovoltaïque a connu en revanche un fort développement depuis 2010 en particulier du fait de conditions tarifaires attractives associé à des conditions d’ensoleillement remarquable. Ce développement est à présent ralenti du fait de la
 limite dit des 30%. La faible interconnexion de la Corse avec le continent limite en effet à tout instant la part des moyens de production intermittents à caractère aléatoire (photovoltaïque, éolien) concourant à la puissance injectée sur le réseau à environ 30% de la puissance totale appelée. Cette mesure à caractère réglementaire en zones non-interconnectées vise à limiter les contraintes subies par le réseau de transport électrique lors des variations soudaines de la puissance de production délivrée par ces installations.
Les premières 
déconnexions d’installations éoliennes ou photovoltaïques ont été appliquées pendant quelques heures en 2012.
Les nouvelles installations solaires pourront intégrer un dispositif de stockage de l’énergie, à l’instar du projet expérimental Myrte (pile à hydrogène) ou des deux derniers lappels d’offres lancés par la Commission de régulation de l’énergie en 2011 et  2015, pour limiter les risques de déconnexion qui pénalisent la rentabilité des projets.
La production de chaleur à partir du bois énergie est majoritairement générée par les installations de chauffage individuelles des ménages (75 à 100 GWh/an) auxquelles il faut ajouter une dizaine de chaufferies collectives (environ 28 GWh/an), dont celle alimentant le réseau de chaleur de Corte. Cependant la Corse dispose d’un potentiel important de développement de cette source énergétique (avec un potentiel de multiplication par 4 de la capacité estimé à l’horizon 2050), passant par une meilleure mobilisation de la ressource en bois des forêts par une structuration de filière.
Le développement des énergies renouvelables a fait l’objet d’une réflexion concertée approfondie dans le cadre de l’élaboration du Schéma Régional Climat Air Energie.
Le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE)
La Loi portant sur l’engagement national pour l’environnement, dite loi ENE ou loi Grenelle II, promulguée le 12 Juillet 2010, institue les Schémas Régionaux du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE).
Le SRCAE est un document stratégique permettant de renforcer la cohérence des politiques territoriales en matière d’énergie, de qualité de l’air, et de changement climatique. Il a été adopté le 20 décembre 2013 par l’Assemblée de Corse.
Il est à noter que le SRCAE a contribué à la définition du PADDUC (Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse), qui constitue le document cadre de référence pour les politiques de développement de la Corse.
Le schéma fixe les objectifs et les orientations afférentes du territoire corse, à l’horizon 2020 et 2050, répondant aux enjeux suivants :
· Atténuer les effets du changement climatiques et s’y adapter,
· Prévenir ou réduire la pollution atmosphérique,
· Valoriser le potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération en mettant en œuvre des techniques performantes d’efficacité énergétique,
· Réduire les consommations d’énergie.
Les principaux objectifs stratégiques du SRCAE de Corse en matière énergétique sont résumés ci-dessous:
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Les deux principaux leviers pour l’atteinte de l’autonomie sont la maîtrise de l’énergie (MDE) et développement des énergies renouvelables (EnR).
Selon les scénarios d’aide à la décision étudiés, l’effort à accomplir se répartit ainsi :
· 2/3 de diminution des consommations d’énergie,
· 1/3 de développement des énergies renouvelables.
Cette politique ambitieuse, réaliste, et concertée, doit permettre l’atteinte de l’autonomie énergétique en 2050,  dans le respect des compétences et des responsabilités des acteurs du territoire, en s’appuyant sur :
· une gouvernance renouvelée et innovante, promouvant la synergie des acteurs, l’articulation des dispositifs,
· une adhésion de la population, pour concrétiser la maîtrise des consommations par la sobriété et l’efficacité énergétique, à la fois dans les comportements et les modes d’organisation ;
· la réduction des émissions polluantes qui constitue un enjeu sanitaire ;
· le développement des énergies renouvelables ;
· l’innovation et le développement technologique dans la gestion des systèmes énergétiques et/ou ceux à bas niveau d’émission en gaz à effet de serre et polluants atmosphériques ;
· l’adaptation aux conséquences du changement climatique.
La programmation pluriannuelle de l’énergie
Le 18 décembre 2015, par décret n°2015-1697, la Corse s’est dotée d’une Programmation pluriannuelle de l’Energie comme prévu par l’article 203 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Ce document établit les priorités d’actions pour toutes les énergies du point de vue de la maîtrise de la demande, de la diversification des sources, de la sécurité d’approvisionnement, du développement du stockage et des réseaux. Elle couvre une période de trois ans (2016-2018) et une seconde période de cinq ans (2019-2023).
Sur la période 2016-2023, la PPE inscrit la réalisation par rapport à l’existant en 2015 de :
· +148% de puissance électrique installée à partir de sources d’énergies renouvelables garanties (hors grande hydraulique) ;
· +38 % de puissance électrique installée à partir de sources d’énergies renouvelables intermittentes ;
· +200% sur les gains d’efficacité énergétique
Ces mesures doivent porter la part des énergies renouvelables à 22% de la consommation d’énergie finale en 2023, et 40% de la production d’électricité. L’objectif final poursuivi au travers de cette programmation s’inscrit dans le cadre de l’objectif régional d’autonomie énergétique à horizon 2050 tel que fixé par le SRCAE.
Ces mesures sont complétées par un volet infrastructure essentiel à la sécurisation du système électrique de la Corse. Il est en effet prévu :
· un Cycle Combiné Gaz en région ajaccienne d’une puissance d’environ 250 MW fonctionnant au fioul léger en attendant l’arrivée du gaz naturel
· une infrastructure d’alimentation via un terminal flottant de stockage-regazéification de 40000m3 de GNL ancré au large de Lucciana
· un ouvrage de transport du gaz (Cyrénée) reliant la centrale de Lucciana et le cycle combiné gaz d’Ajaccio.

.
Le plan climat air énergie territorial (PCAET)
Il est défini à l’article L. 222-26 du code de l’environnement et précisé aux articles R. 229-51 à R.221-56.
Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet territorial de développement durable dont la finalité est la lutte contre le changement climatique et l’adaptation du territoire. Il doit être élaboré par les établissements publics à coopération intercommunale  :
· de plus 50 000 habitants existants au 1er janvier 2015,  avant le 31 décembre 2016 ;
· de plus de 20 000 habitants existants au 1er janvier 2017,  avant le 31 décembre 2018.
Les collectivités non obligées peuvent élaborer un PCAET volontaire, mais qui n’aura pas de valeur juridique (notamment être pris en compte par les PLU).
Le PCAET, constitué d’un bilan d’émissions de gaz à effet de serre du territoire et d’objectifs stratégiques et opérationnels en matière d’atténuation du changement climatique et d’adaptation au changement climatique, comprend également un plan d’actions portant sur :
· l’amélioration de l’efficacité énergétique
· le développement coordonné des réseaux de distribution d’électricité, de gaz et de chaleur
· l’augmentation de la production d’énergies renouvelables
· la valorisation du potentiel d’énergie issue de la récupération
· le développement du stockage et optimisation de la distribution d’énergie
· le développement de territoires à énergie positive
· la limitation des émissions de gaz à effet de serre
· l’anticipation des impacts du changement climatique
· + la mobilité sobre et décarbonée (si compétence EPCI)
· + la maîtrise de la consommation d’énergie de l’éclairage public (si compétence EPCI)
· + le schéma directeur de développement de réseau de chaleur (si compétence EPCI)
· + la lutte contre la pollution atmosphérique (s’il existe un plan de protection de l’atmosphère)
Il constitue donc à l’échelle des territoires la mise en œuvre des actions permettant d’atteindre les objectifs fixés par le SRCAE et la PPE.
Reprendre le texte de loi..
A développer/Revoir. CAPA/CAB… ?

Ces priorités d’action doivent être diffusées et réappropriées par les territoires pour permettre une mise en œuvre effective et l’atteinte de l’objectif d’autonomie énergétique. A ce titre et dans la lignée de leur participation à l’Agenda 21 micro –régional mené par l’OEC et l’obtention du label de « territoire en devenir » dans le cadre de l’appel à projets « Territoires à Energie Positive pour la Croissante verte (TEPCV) » du ministère d’Environnement, l’écologie, et de la Mer et l’ADEME, les Communautés de Communes Fium’orbu Castellu et de l’Oriente et le Pays de Balagne se sont d’ores et déjà engagés en tant que territoire pilote dans l’élaboration d’une feuille de route opérationnelle Energie/Air/Climat, pour établir un PCAET, avec l’accompagnement de la direction déléguée à l’énergie de l’AAUC et celle de l’ADEME. Celle-ci s’appuiera sur un diagnostic du territoire, une définition d’objectifs co-construits avec les élus locaux, ainsi qu’un plan d’actions à court et moyen terme (3 – 5 ans). Nous avons débuté le travail d’élaboration du diagnostic avec l’Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre (OREGES).
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Difficultés de développement de l’énergie hydroélectrique

	Tendances évolutives

	+
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	Remplacement de la centrale thermique du Vazzio avec un fonctionnement au fioul léger dans l’attente de l’arrivée du gaz.
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Enjeux – Orientations- indicateurs
Les ressources énergétiques
Enjeu : Favoriser le développement d’énergies renouvelables dans le respect des contraintes environnementales : Eau, Paysage, Milieux
Orientattions :
· Développer la production d’électricité à partir d’énergie renouvelable (hydroélectricité, énergie solaire, énergie éolienne, valorisation énergétique des déchets, bois énergie) conformément aux objectifs de la programmation pluriannuelle de l’énergie aux horizons 2018 et 2023
Indicateurs :
	Code
	Libellé
	Sources

	
	Puissance installée en énergies renouvelables électriques pour la production électrique (MW) par filière
	 OREGES

	
	Part des énergies renouvelables dans la production électrique annuelle (GWh) par filière
	 OREGES


Enjeu : Favoriser  l’efficacité énergétiqueet réduire la consommation d’énergie fossile
Orientations :
· Développer les programmes de maîtrise de l’énergie dans le bâtiment
· Développer les énergies renouvelables thermiques et  des réseaux de chaleurs et de froid
· Mettre en oeuvre le plan de rénovation de l’éclairage public
· Réduire la consommation de carburants par le développement de nouvelles offres de déplacement
Indicateurs :
	Code
	Libellé
	Sources

	
	Consommation électrique (en GWh)
	OREGES

	
	Consommation de gaz (en GWh)
	OREGES

	
	Consommations de carburants (en tep)
	OREGES

	
	Nombre de programmes de maîtrise de l’énergie
	OREGES


	
	Surface des logements rénovés
	OREGES

	
	Consommations d’énergie électrique évitée (MWh) et émissions de gaz à effet de serre associées
	OREGES



Enjeu : Sécuriser la production et la distribution énergétique tout en réduisant les rejets et pollutions
Orientations :
· Remplacer la centrale thermique du Vazzio  par de nouvelles centrales  répondant aux exigences environnementales et équipées de moteurs convertibles au gaz naturel
· Poursuivre les démarches en vue  de l’approvisionnement de la Corse, et des centrales thermiques en particulier, en gaz naturel.
· Renouveler la station de conversion SACOI et augmenter sa capacité
· Faire évoluer le seuil de déconnexion des installations de production mettant en oeuvre de l’energie fatale à caractère aléatoire
Indicateurs :
	Code
	Libellé
	Sources

	
	Puissance totale installée du parc (en MW)
	OREGES

	
	Pointe maximale de la puissance électrique appelée(en MW)
	OREGES

	
	Consommation électrique (en GWh)
	OREGES

	
	Part des énergies renouvelables dans la production électrique annuelle
	OREGES

	
	Consommation de gaz (en GWh)
	OREGES

	
	Consommation de GPL (en tonnes)
	OREGES

	
	Rejet de polluants (CO2, NOx, PM10…) des deux centrales électriques (en milliers de tonnes)
	DREAL


Enjeu : Engager les territoires dans la transition énergétique.
· Orientations :
· Réaliser les Plans Climats Air Energie Territoriaux comprenant un plan d’actions portant sur l’amélioration de l’efficacité énergétique, l’augmentation de la production d’énergies renouvelables, la limitation des émissions des gaz à effet de serre, la lutte contre la pollution athmosphérique...
· Réaliser les bilans de gaz à effet  de serre par les collectivités et entreprises « obligées ».
· Développer la démarche de territoires à énergie positive pour une croissance verte (TEPCV)
Indicateurs :
	Code
	Libellé
	Sources

	
	Nombre de PCAET réalisés
	DREAL ADEME

	
	Nombre de bilan des GES réalisés
	DREAL /ADEME

	
	Nombre de TEPCV
	DREAL


�Hors profil. Proposition suppression ou réécriture








�A supprimé








�Au gaz ?


�Idem : au gaz ?





�Si l’auteur a voulu dire : pas d’oleoduc ou de gazoduc, ie uniquement par bateau, il faut le préciser et éclaircir


�On n’arrive pas à comprendre comment cette valeur est calculée à partir de la liste ci-après


�éclaircir


�Nombre d’installations : j’avais 23 A vérifier par Judicaël


�Peu clair





�Attention mise en forme


�Vérifier


�expliquer


�Je propose de supprimer


Je ne suis pas sûre que ces informations aient leur place dans le profil environnemental. En plus, sans explications plus détaillées, peut prêter à confusion (on ne compare pas au scénario fil de l’eau avec les 440M sur les réseaux électriques par exemple et l’info sur l’emploi est vraiment à la louche !








�Idem, hors profil








�C’est sûr ?


�Voir avec AAUC


�Voir avec AAUC
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